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Objet : Paiement des stocks d’heures supplémentaires 

 
 

Monsieur le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

 

Nous nous permettons d’attirer votre attention sur une situation devenue aujourd’hui particulièrement préoccupante au 
sein de l’administration pénitentiaire. 
 

En effet, un nombre considérable de Collègues cumulent depuis plusieurs mois, voire plusieurs années, un volume 
important d’heures supplémentaires non rémunérées. Cette problématique, qui s'inscrit dans un contexte de sous-effectif 
chronique et de contraintes opérationnelles croissantes, ne peut plus rester sans réponse. Les Personnels ne sauraient 
continuer à travailler à crédit, au détriment de leur santé, de leur vie personnelle et de la qualité du service public rendu. 
 

Par ailleurs, cette situation met en lumière une problématique structurelle plus profonde : le manque criant d’effectifs. Le 
recours systématique aux heures supplémentaires ne peut constituer une réponse pérenne. Il est impératif d’engager un 
plan de recrutement massif afin de répondre aux besoins réels du terrain, d’assurer la sécurité des établissements et de 
garantir des conditions de travail dignes pour les Personnels, en corrélation avec une politique pénale visant à réduire la 
surpopulation carcérale et ses conséquences. 
 

Le constat est clair : sans renforts humains significatifs, les agents continueront de subir une surcharge de travail 
incompatible avec les exigences de leurs missions. 
 

C'est pourquoi, et comme réaffirmé lors de nos échanges, nous sollicitons expressément un plan d’apurement passant 
par le paiement immédiat des stocks d’heures supplémentaires accumulés sur les compteurs des personnels. Cette 
mesure s'impose aujourd’hui comme une nécessité absolue, tant pour reconnaître l’engagement des agents que pour 
restaurer un minimum de confiance. 
 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Garde des Sceaux, l’expression de notre haute 
considération. 

 

 
 

 
 

    Le Secrétaire Général 

 
 
 
 Emmanuel BAUDIN 
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LETTRE OUVERTE
Monsieur Gérald DARMANIN 
 

Garde des Sceaux, ministre de la Justice 
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